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Annexe II



Lignes directrice sur la procédure de suivi des observations finales
Les lignes directrices suivantes complètent les paragraphes 19 et 20 des Méthodes de travail du Comité (CRPD/C/5/4).



Rôle du rapporteur de pays et du rapporteur chargé du suivi
1.
Le rapporteur chargé du suivi, avec l’appui du rapporteur de pays concerné, devra analyser toutes les informations communiquées, proposer une évaluation au Comité et demander un complément d’informations, si nécessaire, à l’État partie.


Critères d’identification des recommandations appelant une suite

2.
Pour identifier les recommandations qui appellent une suite, le Comité examinera les critères suivants:

a)
Si la recommandation peut être mise en œuvre à court, moyen ou long terme;

b)
Si les questions sur lesquelles portent la recommandation constituent un obstacle majeur à la jouissance de leurs droits fondamentaux par les personnes handicapées et constitueraient, par conséquent, un obstacle majeur à la mise en œuvre de la Convention dans son ensemble;

c)
Si la mise en œuvre de la recommandation est matériellement possible et mesurable;
d)
Si les questions sur lesquelles portent la recommandation sont graves et s’il est possible d’adopter des mesures de mise en œuvre au cours de l’année civile;

e)
S’il est possible de prendre des mesures à court terme pour régler ces questions.



Nombre de recommandations appelant une suite

3.
Il conviendrait de ne pas identifier plus de deux recommandations appelant une suite pour chaque pays.



Évaluation des réponses au titre du suivi

4.
Le Comité peut considérer les réponses fournies par l’État partie: a) satisfaisantes; b) partiellement satisfaisantes; c) non satisfaisantes.
a)
Réponses satisfaisantes

Si le Comité considère que la réponse apportée est satisfaisante, la procédure de suivi est arrêtée et le secrétariat du Comité en informe la Mission permanente de l’État partie concerné.

b)
Réponses partiellement satisfaisantes

Si le Comité considère que la réponse de l’État partie est partiellement satisfaisante, lorsque l’État partie indique que certaines mesures ont été adoptées et que le Comité considère que l’État partie pourrait tirer avantage de ses conseils techniques, le Comité peut offrir son soutien à ce dernier dans le cadre de sa mission de renforcement des capacités (art. 37, par. 2 de la Convention). Dans le cas où l’État partie accepte de solliciter des conseils au titre de la mission de renforcement des capacités du Comité, il convient de mettre fin à la procédure de suivi et de poursuivre le règlement des questions qui se posent dans le cadre de la mission de renforcement des capacités du Comité.
c)
Réponses non satisfaisantes

Si le Comité considère que la réponse de l’État partie n’est pas satisfaisante, que les mesures prises sont insuffisantes ou qu’aucun changement n’a été amorcé, le Comité peut indiquer, dans une réponse officielle, que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour mettre en œuvre la recommandation, et convier la Mission permanente de l’État partie concerné à une réunion privée avec le rapporteur sur le suivi pour examiner les moyens qui permettraient au pays de progresser dans la mise en œuvre de la recommandation.
Une seconde réunion de suivi peut être organisée. Si après cette seconde réunion aucun progrès n’a été accompli, le Comité peut mettre fin à sa procédure de suivi. Le Comité informera l’État partie de l’abandon de cette procédure en indiquant que les réponses fournies au titre du suivi n’étaient pas satisfaisantes et que l’examen de la question se poursuivra dans le cadre de la procédure de présentation des rapports.


Rappels

5.
Un rappel sera adressé à tout État partie qui n’aura pas fourni, dans les délais impartis, les informations demandées au titre du suivi.

6.
Si l’État partie n’a toujours pas coopéré après un délai raisonnable, le rapporteur chargé du suivi peut décider de contacter la Mission permanente du pays concerné. 



Nature publique de la procédure de suivi

7.
Les réponses de l’État partie seront affichées sur la page Web du Comité. 

8.
Les organisations de personnes handicapées, les organisations de la société civile, les institutions nationales des droits de l’homme et les mécanismes indépendants de suivi peuvent soumettre des communications au titre du suivi, lesquelles devront être publiées sur la page Web du Comité. Les organismes des Nations Unies peuvent aussi fournir des informations aux Comité.



Longueur des communications au titre du suivi

9.
Les communications au titre du suivi soumises par les États parties et d’autres parties prenantes ne doivent pas dépasser 3 300 mots. 



Contenu et structure du rapport sur le suivi

10.
Le rapporteur chargé du suivi élaborera un projet de rapport qu’il soumettra au Comité une fois par an, pour examen. 

11.
Le rapport de suivi contiendra les éléments suivants:

a)
Un résumé des recommandations appelant une suite; 

b)
Un résumé des réponses de l’État partie;

c)
Un résumé des observations d’autres parties prenantes;

d)
Une proposition d’évaluation à l’intention du Comité.

Le rapport sera adopté par le Comité en séance plénière et sera publié sur la page Web du Comité. Un résumé du rapport figurera en annexe du rapport biennal du Comité à l’Assemblée générale et au Conseil économique et social.
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